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La fin de la Taxe d’HabitationLe Président de la République a annoncé la suppression de lataxe d’habitation pour 80 % des contribuables, ce de façonprogressive à partir de 2018.Mais la TH est une recette importante des communes ; il aalors promis de compenser intégralement la perte de recettes,le montant de la dotation nouvelle étant recalculé chaque année. Les maires s’indi-gnent, dénoncent leur dépendance des dotations de l’Etat ; ils demeurent aussi mé-fiants face à ses engagements, habitués à toujours recevoir moins.Pourtant, tous le reconnaissent, la taxe d’habitation est un impôt particulièrementinjuste ; les taux diffèrent d’une collectivité à l’autre, parfois dans des proportionstrès importantes ; et les communes rurales, avec des bases plus restreintes, appli-quent souvent les  plus élevés. Dans l’esprit, il s’agit donc d’une excellente mesure, qui redonnerait aussi du pou-voir d’achat aux familles ; encore faut-il que la collectivité ne soit pas contrainte desolliciter davantage les 20% restant assujettis. Lors du congrès des maires, Emmanuel Macron a envisagé la suppression totale decet impôt et la révision en profondeur de la fiscalité locale, assise aujourd’hui surdes bases établies en 1972. Cette mesure a souvent été annoncée et toujours aban-donnée. Elle est pourtant nécessaire et porteuse d’équité, mais il est difficile de s’at-taquer à des situations acquises, voire des « rentes de situation ». Alors bon courageà ceux qui auront la charge d’imaginer et d’appliquer cette réforme !Je vous souhaite une excellente lecture et vous présente mes vœux les meilleurspour 2018.
André MAVIGNER
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E N V I R O N N E M E N T

Le sujet occupe et préoccupe tous les diri-
geants de la planète, à part peut-être le loca-
taire « provisoire » de la Maison Blanche qui
renie les engagements de son pays dans la
COP 21.Mais chacun à son niveau, individuellement ou dansses responsabilités au sein d’une collectivité estconcerné. C’est ainsi que le Conseil Municipal a prisplusieurs décisions relatives aux consommationsd’énergie.
Adhésion au Groupement d’Achat du SDEC : Le Syndicat Départemental des Energies de la Creusea constitué un groupement d’achat pour mettre enconcurrence des fournisseurs d’électricité ; il re-groupe près de 240 adhérents, communes (plus de210), conseil départemental, Creusalis, plusieurs Col-lège et Ehpad…, ce à compter du 1er janvier 2016.C’est le fournisseur ENGIE qui a remporté le marché(au détriment d’EDF). Pour la commune de Bénévent,ce choix se traduit par une économie de 5.59 % surl’éclairage public et 7.30 % sur les bâtiments, soit glo-balement 1 850 €.
Rénovation de l’Eclairage Public :Le Conseil municipal a décidé, avec le concours en-core du SDEC, de remplacer toutes les lampes à va-peur de mercure de la commune par des lampes LEDou au SODIUM, beaucoup moins énergivores. C’estainsi que nous sommes quasiment au bout de ce pro-gramme après plusieurs tranches de travaux :• Enfouissement des réseaux rue Pellisson-Fontanieret La Chabanne d’abord, puis rues du Monthléry, des

Sagnes et des Grands Jardins ensuite, avenue de laMarche, rue Sarrazine et le Petit Murat enfin• Remplacement des lampes dans tous les villages en2015• Installation d’une tranche supplémentaire au lotis-sement de Sigondelle• Nouvelle tranche, très importante, de remplacementde lampes dans le bourg en 2017 : rue Jabely, avenueCharles de Gaulle et du Limousin, rues René Margot,Gaston Brun, la Chicanelle, route d’Azat, rues des Ro-siers, des Tilleuls, de Lagette, route de Mourioux, LesTours et route des Croix.Il ne reste finalement que la rue Auguste Faure et larue du puy du Gaud entre le Monthléry et l’anciennegendarmerie dont les réseaux devraient être enfouisen 2018 et les lampes remplacées par des candéla-bres (le SDEC a inscrit cette opération à son pro-gramme 2018).
La Chaufferie Bois :Le Conseil Municipal a fait le choix, en 2013, de rem-placer le fioul par l’énergie bois pour le gymnase, trèsénergivore aussi, la salle polyvalente et l’Ehpad, pro-fitant ainsi de la construction d’un nouvel établisse-ment. Les trois immeubles réunis consommaientprécédemment 100 000 litres.Le bilan énergétique de cette opération est indénia-ble, d’autant plus que les plaquettes sont fabriquéessur place par l’entreprise Richard, qui valorise ainsides déchets et qui pratique ainsi un tarif inférieur auprix courant du marché.

TRANSITION ENERGETIQUE : CA NOUS CONCERNE AUSSI
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Les travaux dans les bâtiments :Plusieurs chantiers importants ont été réalisés :• Isolation des combles de l’école et de « la maisondes patrimoines », autre aile de l’abbaye• Transformation de la mairie-perception, déposede l’immense baie vitrée, isolation totale du bâti-ment et remplacement de toutes les menuiseriesextérieures• Installation de kits thermostatiques sur les radia-teurs de l’écoleCet effort sera poursuivi sur la maison des patri-moines, pépinière d’artistes et d’artisans d’art, à la-quelle nous avons donné cette vocation, ce qui nouspermet d’obtenir d’importantes subventions. Uneréflexion sur un chauffage de type géothermie serademandée au SDEC, la géothermie semblant lamieux adaptée dans ce site protégé. Une réflexionsera aussi menée pour installer une chaudière aubois (granulés) dans le bâtiment mairie-trésorerie.
L’adhésion au CEP du SDEC :CEP : Conseil en Energie Partagée.Le syndicat départemental des Energies de laCreuse met à la disposition des communes qui lesouhaitent un technicien spécialiste des questionsénergétiques, pour un coût annuel de 0.46 € parhabitant. Son rôle : analyser les consommations enmatière énergétique (y compris les carburants),proposer des actions tendant à réaliser des écono-mies, accompagner les communes dans la mise enplace des correctifs. Pierre BINET a proposé plu-sieurs mesures dont certaines sont déjà en placeou en cours :

• Adaptation de tous les contrats aux besoins réels,les puissances souscrites étant parfois dispropor-tionnées aux besoins réels, • Campagne de sensibilisation et de réglage desthermostats existants• Installation de thermostats d’ambiance dans cer-tains immeubles • Ré-orientation de sondes extérieures• Réglages de température d’eau chaude• Coupures pendant les périodes d’inoccupation• Remplacement de robinets au niveau des radia-teurs (manuels ou thermostatiques)• Calorifugeage de certaines tuyauteries• Installation de thermomètres pour vérificationdes températures• Remplacement des ampoules incandescentes pardes LED• Suivi des consommations sur un site WEB• Incitations à l’éco-conduiteD’autres actions pourraient être mises en placemais  nécessiteraient des investissements non pré-vus au budget 2017.Mais la mesure qui générerait le plus d’économieset présenterait le plus d’intérêt serait la coupure del’éclairage public entre 23h et 5h (ou minuit et 5h).Dans le premier cas, l’économie serait de l’ordre de10 000 €. Cette question n’est pas (encore !) à l’or-dre du jour.
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BUDGET

Orientations budgétaires
La loi ne fait pas obligation aux collectivités de moins de
3 500 habitants d’organiser un débat d’orientations bud-
gétaires. Toutefois, il est toujours intéressant de pouvoir
échanger sur les projets et sur leurs financements dans
une assemblée qui a la charge de « la gestion de la cité »,
d’autant plus que l’année 2018 devrait être particulière-
ment importante pour notre commune, dont chacun me-
sure le haut niveau d’investissement ramené au chiffre
de la population.

Fonctionnement :Pour investir, il faut avant tout maîtriser ses dépenses defonctionnement ! La commune a déjà réalisé d’impor-tantes économies ces dernières années (adhésion à ungroupement d’achat d’électricité, mise en concurrencedes assurances, de certains fournisseurs…). La politiqueannoncée par le gouvernement tendant à contractualiseravec les collectivités, prenant en compte leurs efforts fi-nanciers, incite à rechercher d’autres sources d’écono-mies.• La dette : l’emprunt de 420 000 euros réalisé en 2005pour la construction de la salle polyvalente est terminé.La commune a encore remboursé 3 trimestrialités en2017. Economie : 32 000 € (43 000 par rapport à 2016). • Le personnel : 2 agents peuvent faire valoir leurs droitsà la retraite dès 2018, sans que cela soit une obligation.Un seul a fait connaître ses intentions à ce jour. Il seranécessaire de réfléchir à la restructuration des servicesqui seraient concernés. Une économie de 10 000 eurospeut être l’objectif à terme.• Assurances : elles sont remises en concurrence tous les4 ans, elles le seront en 2018. Il peut être envisagé l’ac-compagnement d’un spécialiste dans cet exercice. Eco-nomie espérée : 1 500 €.• Subventions aux associations : ce chapitre n’a jamaisété touché jusqu’alors ; les efforts doivent pourtant êtrepartagés. Un effort maximum de 10%, réparti selon l’in-térêt et la situation financière de chacune, pourraitconstituer l’objectif. Economie attendue : 2 000€.

• Dépenses d’énergie : les importants investissementsréalisés par la commune devraient porter leurs fruits,tant sur l’éclairage public (seules les rues Auguste Faureet le bas du Puy du Gaud restent à faire) que sur les bâ-timents (restructuration de la mairie). D’autre part, lesyndicat départemental des énergies accompagne lacommune, par son conseiller en énergie partagée, dansla mise en place d’actions d’économie d’énergie (locauxscolaires notamment). Economie attendue : 3 000 €.• Valorisation des certificats d’économie d’énergie. LeConseil Départemental a signé un contrat d’objectifs avecl’Etat pour valoriser des CEE dans un programme TEP-CV ; ne disposant pas des projets en interne, le conseils’est tourné vers le SDEC. Les travaux concernant l’éclai-rage public pourraient être retenus pour les devis pos-térieurs au 17 mars. La commune de Bénévent pourraitêtre attributaire d’une somme de 45 000 €.• Locatif : la commune a mis en location, par une conven-tion d’utilisation à titre précaire, le logement qu’elle pos-sède rue de la Liberté (maison du médecin). En casd’installation d’un médecin, le locataire pourrait êtretransféré à l’étage de la mairie (mais le 2ème étage pour-rait être libéré). Recette nouvelle : 3 000 €Chaque année, la section de foctionnement dégageait unexcédent de l’ordre de 250 000 euros pour les travaux,l’objectif est clairement fixé à 300 000 € (hors CEE), maisnous sommes dépendant de l’Etat (qui annonce un main-tien des dotations), de la communauté de communes(par le maintien des dotations de compensation), et dela fiscalité, pour laquelle le conseil municipal a pris l’en-gagement de maintenir les taux.
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Investissement :
L’année  2018 sera très importante au vu des investissements en perspective, avec deux gros chantiers : la couverture
du clocher et l’accessibilité de l’abbatiale, la transformation de l’aile de l’abbaye, maison des patrimoines.• Eglise : le clocher ouest va être refait en bardeaux de châtaignier et l’abbatiale sera accessible aux personnes à mo-bilité réduite par l’ouverture d’une porte côté sud. ; la toiture sera resuivie, une protection contre les pigeons seramise ne place  etc…
Coût des travaux : 432 840 € (dont TVA: 72 140€)Subvention Etat –Drac (66 %) : 238 000€Subvention Région-Nouvelle Aquitaine (14 %) : 50 500 €Autofinancement hors Tva : 72 140 €Autofinancement inscrit au budget 2017 :135 000 €Le crédit disponible au budget est supérieur de 63 000 € au besoin hors Tva.• Maison des patrimoines-Pépinière d’artistes et d’artisans d’art : il fallait trouver une vocation à cet important bâ-timent pour obtenir des aides pour sa réhabilitation. Le principe de la pépinière est d’installer des artistes ou artisansd’art avec un petit loyer pendant 3 années, augmenté pendant les 3 années suivantes en hôtel d’entreprises, le tempspour eux  de se structurer et de s’installer dans le bourg.
Coût des travaux : 990 720 € (dont TVA : 165 120 €)Subvention Europe-Feader (44,10 %) : 364 085 €Subvention Région Nouvelle-Aquitaine (15 %) : 123 838€Subvention Département : 78 496 €Autofinancement hors Tva : 259 181 € (budget 2018)• Aménagement de la place de l’Eglise :
Coût des travaux : 64 000€ (dont TVA : 10 666 €)Subvention Etat- DETR (35 %) : 18 418 €Subvention Etat-CSIPL (45%) : 23 681€Autofinancement hors Tva : 11 235 € (la subvention CSIPL n’est pas acquise et son taux n’est pas arrêté). L’autofi-nancement prévu est déjà disponible au budget 2017.• Effacement des réseaux rue Auguste Faure et du Puy du Gaud : les travaux ne sont pas encore chiffrés mais laquote-part de la commune sera inférieure à 10 000 €.• Immeubles Gayaud : 
Achat : 15 000 € - travaux urgents : 20 000 €. Des subventions sont attendues de l’Etat et de la communauté de com-munes. Le reste à charge pourrait être de l’ordre de 15 à 20 000 €.• Acquisition d’immeuble : La commune surveille l’évolution du dossier « Vival », dans l’objectif de conserver le rez-de-chaussée en local commercial. D’autre part, elle a été sollicitée par Mme Joly, qui souhaite « se débarrasser » del’important immeuble qu’elle possède rue du Marché. Bien sûr, il n’est pas question de se lancer dans une nouvelleopération sans projet, sans objectifs chiffrés et sans plan de financement. Mais la commune détient, avec la commu-nauté de communes, le droit de préemption urbain ainsi que le droit de préemption sur les baux commerciaux. Elledoit se tenir prête à réagir en cas de besoin. Une somme de 75 000 € doit être disponible à tout moment.Dans l’état actuel du budget, avec une récupération de Tva de 65 000 euros sur les travaux 2017, la commune peutréaliser tous ces investissements sans emprunt, en ouvrant seulement une ligne de trésorerie pour financer partiede la Tva. 

Maison des patrimoines : le projet architectural
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EVOLIS NOUVELLE COLLECTE

Nous allons connaître un bouleversement dans nos habi-
tudes d’enlèvement de nos déchets.
EVOLIS, le prestataire en la matière, a décidé de passer à
la tarification dite «  incitative » et d’inclure Bénévent
dans sa zone, dite expérimentale (mais la décision de gé-
néralisation est déjà prise !) Nous ne pouvons qu’approuver les objectifs de la dé-marche :• Inciter les usagers à réduire leur production de déchets• Responsabiliser les habitants dans la gestion de leursdéchets.Chaque résident est désormais doté d’un bac individuelqui permettra de facturer au plus juste la part variable enlien directe avec la quantité de déchets transportés.La première interrogation concerne bien sûr le montantde la facture dont on nous assure qu’il va diminuer. Est-ce garanti sachant que les résidences secondaires aurontune part variable (moins de levés forcément) diminuée ?L’avenir confirmera ou infirmera.

La seconde est pratique : le retour à une collecte indivi-dualisée va obliger chaque famille à avoir son propre bac(fourni gratuitement par EVOLIS) et à le sortir le jour dela collecte.Dans les années 90, nous avions pensé qu’il était plus pra-tique d’aller au bac collectif quand le besoin s’en faisait «sentir » (sans jeu de mot). Mais quelle solution dans lesrues où la nouvelle benne ne pourra pas circuler (rue del’hôpital ? de l’Oiseau ? des Sagnes ? des Grands Jardins ?Sarrazine ….) ? Quelle solution pour les propriétaires quine disposent pas de terrain ou de local pour entreposerson bac (rue  du Monthléry notamment) ?Tous ces problèmes ont-ils été étudiés suffisamment enamont ? Une récente rencontre entre des  techniciens etdes élus d’EVOLIS et ceux de la commune a permis detrouver des solutions, plus au moins satisfaisantes.
EN CAS DE DIFFICULTÉS, 
LA COMMUNE N’EST NULLEMENT RESPONSABLE
APPELEZ EVOLIS AU 05 55 89 86 06

ORDURES MENAGERES : 
aucune responsabilité de la commune
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VIE CULTURELLE & ASSOCIATIVE

DOLORES & SOLEDAD chantent l’amour 
- Spectacle humoristique – Vendredi 12 jan-
vier - départ Bénévent à 20h30(sur réservation 7€ transport compris) 
Programmation Centre Culturel Yves Furet
(CCYF) Salle des fêtes d’ArrênesDe retour du Royal Philarmonic de Boston et justeavant de repartir pour le Zénith de Knokke-Le-Zoute, elles ont exceptionnellement accepté devenir chanter pour vous… Nous leur avons de-mandé de piocher dans leur répertoire pour vousoffrir leurs plus belles chansons d’amour.  Ouvrezgrand vos oreilles et attachez vos ceintures: ça vadécoiffer!
BUTTERFLY à l’Opéra Théâtre de Limoges
Dimanche 11 mars – départ Bénévent à
13h30 (sur réservation 48€ transport compris)
Programmation Opéra Théâtre de Limoges.Ceci n’est pas exactement Madame Butterfly. Il y abien la musique de Puccini, sa brillance orchestraleet sa sincérité lyrique, mais le collectif Clarac-De-loeuil  n’entend pas proposer au public de Limogesune mise en scène littérale des malheurs de la pe-tite japonaise CioCio-San.L’appartement de l’hé-roïne, spectaculairement suspendu au-dessus desinstrumentistes de l'orchestre, est le lieu de départde cette réflexion sur l’incompréhension toujoursactuelle entre Orient et Occident. Entre rêve et réa-lité, entre fantasmes et dialogues entre deux cul-tures, le parcours d'une jeune femme "désorientée",qui se japonise peu à peu…

VOLO -  Chanson Française
Vendredi 18 mai - départ Bénévent à 20h30(sur réservation 10€ transport compris )
Programmation CCYF - Salle des fêtes de FursacVolo, c’est avant tout deux voix et une guitare. No-tons que si cette guitare est électro-acoustique,c’est essentiellement sa couleur acoustique qui estau centre du projet des deux frères Volovitch.  Deuxvoix et une guitare aux influences diverses qui nousfont passer d’une balade à un groove, d’un arpègeà un riff, mais qui laisse la part belle au texte et à lamélodie. Plus de 10 ans de complicité et un 5èmealbum pour Volo ! Après 20 représentations au Fes-tival Off d’Avignon à guichets fermés dans le cadrede leur sélection Talents Adami, les frangins sontplus que jamais sur la route !
Concert de l’Ensemble Vocal de Guéret
Dimanche 17 juin à 17 h à l’église de 
Bénévent - entrée libreOn ne présente plus l’Ensemble Vocal de Guéret quisillonne depuis une trentaine d’années les églisesde Creuse pour faire partager leur passion du chant. Au programme de ce concert estival une sélectiond’airs d’opéra . A ne pas manquer !
Direction : Cécile Ballin   Piano : Yves Josset

L’ACPB vous propose en 2018 trois sorties
spectacles et un concert à Bénévent

Pour contacter l’ACPB et pour tout renseignementpar mail  acpbenevent@gmail.comVoir aussi le site de Bénévent rubrique « Vie associa-tive »   www.beneventlabbaye.orgEn préparation pour l’été prochain la 2ème éditiondes « Musicales de l’Abbaye » en partenariat avec lesMoutonnâdes.
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ECONOMIE LOCALE 

Voilà plus d'un an que nous l'attendions!
Et bien la réouverture de la boulangerie-pâtisserie,
rue du Marché, se fera mardi 2 janvier 2017 !Et c'est le jeune Simon DEROUAULT, 28 ans, origi-naire du village de "La Vallade" du Grand-Bourg,qui sera à sa tête.Dès 15 ans et demi, Simon commence son appren-tissage chez "Villechallanne", maison guéretoisebien connue.Ensuite, il va parfaire sa formation dans le cadred'excellence qu'est le compagnonnage. Pendant 4ans il engrange connaissances et expériences chezdes Maîtres-Artisans à Dijon, Saint-Etienne, Bor-deaux et Nîmes, dans ses domaines de prédilec-tions que sont la chocolaterie et la glacerie. MaisSimon, dans un souci permanent d'éclectisme,complète son cursus par des formations en bou-langerie à Villers-les-Lacs (dans le Doubs).Par la suite, il sera, pendant 3 ans, responsable deproduction en pâtisserie artisanale et prendra encharge également toute la production de chocola-terie d'une grosse enseigne de plusieurs boutiquesà Brou dans l'Eure-et-Loir.Encore un stage, à Tain-l'Hermitage, dans la Drômecette fois, à l'Ecole "Vahrona", mondialement re-connue dans le domaine de la chocolaterie: Encorede l'expérience acquise!Fort de ce brillant parcours, Simon souhaite au-jourd'hui réaliser sa propre installation, dans sarégion d'origine. Et c'est à Bénévent que l'occasion

se présente! Nous ne nous en plaindrons pas!Ses objectifs sont multiples:• La qualité en boulangerie tout d'abord. La mai-son "Derouault" travaillera une farine de traditionissue d'une maison familiale céréalière du Perche,qui permettra une meilleure conservation.Simon prévoit de réaliser 2 cuissons, le matin etl'après-midi, afin de proposer toute la journée dupain frais et craquant.• Le travail avec les producteurs locaux pour lesœufs, le miel, les pommes (du Verger du Grand-Murat), et les fruits et légumes, nécessaires à saproduction.• Une diversification de tous les produits de pâtis-serie: Entremets, entremets glacés, tartes mo-dernes et classiques, pâtes à choux, macaronsglacés..... dans un respect de la saisonnalité desfruits !• un grand choix de chocolats avec - pour vousmettre l'eau à la bouche - des arômes de fruits exo-tiques, des pâtes d'amandes et pralinés maison....Simon prévoit une ouverture 6 jours par semainede 7h à 19h du mardi au samedi, et le dimanchematin à Bénévent. Il ouvrira également à Marsacles matins. Il embauchera 3 vendeuses, 1 boulan-ger et peut-être un apprenti pour l'épauler.Les Bénéventins vont pouvoir de nouveau se réga-ler et souhaitent tous à Simon DEROUAULT unebelle installation et réussite professionnelle!
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La pépinière d'artisans d'art de l'Abbaye vient de s'enrichir
d'un nouvel élément. Alexandre DUMOULIN vient en effet de
s'installer en tant que coutelier/forgeron dans l'ex-local des
"Restau du cœur" au 1 place de l'Eglise. Son épouse ayant étéaffectée au Collège Jean Monnet en tant que professeur d’artsplastiques à la rentrée, toute la famille (avec 3 enfants de 2 à8 ans) est venue s'installer dans la région. Originaire delà ré-gion iséroise, Alexandre a laissé, il y a 4 ans, son métier de cou-vreur/zingueur, afin de se consacrer à sa passion: lacoutellerie.La municipalité lui loue un local fonctionnel, où il peut exercercet art, dont celtes et ottomans se disputent la paternité.Alexandre y travaille ses œuvres avec enthousiasme. Il utilisedivers matériaux pour ses manches (tous issus d'une origineéthique vérifiée): bois (buis, orme, exotique...), os, dents (mo-laires de mammouths parfois), défenses de phacochères.....Les lames sont en acier au carbone, inox ou Damas (mille-feuilles de différents aciers).Sa spécialité est le couteau pliant avec mécanisme ou à friction,destiné à une clientèle de particuliers ou de collectionneurs.Il participe à différents salons nationaux (à Lyon fin novembreou Thiers en juin) où il vend, rencontre ses fournisseurs et par-ticipe à des concours.Il lui faut d'une journée à une semaine pour réaliser ses piècesuniques et originales, dont le coût peut varier de 150 à 1500euros.Avec des artisans déjà installés dans les 2 ailes de l'Abbaye: unmosaïste, un fondeur, des sculpteurs bois et granit, l'AtelierOLIVERRE vitrail, c'est une production de grande qualité et va-riété qui est proposée à tous, qui vient donner encore plusd'attractivité à notre bourg. Venez découvrir ces profession-nels passionnés. 

Nouveau service 
à Bénévent
Le magasin Carrefour Contact vous propose, en par-
tenariat avec la société Photomaton, un service de
laverie automatique 24/24, situé sur le parking (à
côté du gaz).Ce matériel dernière génération se compose :• D’une machine à laver 8Kg (4€ le lavage,  lessivecomprise offerte)• D’une machine à laver 18Kg (8€ le lavage,  lessivecomprise offerte)• D’un sèche-linge 18Kg (2€ les 15min)Un système moderne, sécurisé et accessible à tous.Paiement en espèce ou carte bancaire
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ENERGIE

ENEDIS, entreprise gestionnaire des réseaux de distri-
bution d’électricité qui appartiennent au Syndicat Dé-
partemental des Energies de la Creuse, va procéder au
remplacement de nos compteurs actuels par un appa-
reil dit « communicant », Linky.Il est ainsi dénommé car il permet de transmettre des in-formations à distance en utilisant la technologie du CPL,courant porteur en ligne. Tous les compteurs, plus de 20millions, seront remplacés en France d’ici 2021; actuel-lement, plus de 313 millions sont installés dans le monde;nos voisins italiens, finlandais et suédois ont même ter-miné leur développement.Bien sûr, ce compteur compte des détracteurs ! Peut-être que certains bénéventins en font partie ! Les argu-ments avancés sont parfois surprenants, il est donc utilede donner quelques informations :     • « votre » compteur ne vous appartient pas ; il fait par-tie intégrante du réseau, propriété au final du syndicatdépartemental des énergies.     • Linky émettrait des ondes néfastes à la santé ? Latransmission des informations dure 2 minutes à peuprès; elle est faite entre minuit et 4 heures par la techno-logie CPL (qui est couramment utilisée, notamment pourles ballons d’eau chaude pendant les heures creuses).     • Le compteur développe un champ électromagné-tique ? Oui, comme tous les appareils électriques ; il estde l’ordre de celui d’un ordinateur, 500 à 800 fois infé-rieur à celui d’un sèche-cheveux. Et vous n’êtes certaine-ment pas continuellement assis devant votre compteur.     • Il va porter atteinte à votre vie privée ? Linky n’estqu’un compteur ! Il comptabilise vos consommations glo-bales et les transmet à Enedis, qui les envoie à votre four-nisseur. Il n’en communique pas le détail que vous seulpouvez consulter sur votre espace privé ; il ne vousconnaît pas, ne dispose pas de vos coordonnées person-nelles ou bancaires (certains détracteurs n’ont aucunegêne à disposer d’un téléphone portable qui permet àtout moment de les localiser, à faire le plein dans lechamp électromagnétique d’un distributeur de carbu-rants et de lui confier leur carte bancaire !).     • Enedis pourra vous couper l’électricité à distance ?Non, les procédures actuelles demeurent inchangées.     • Linky va modifier votre contrat avec votre fournis-seur ? Non ; linky ignore votre fournisseur, votre contratreste aussi inchangé.      • votre facture va augmenter ? Non, la facturation n’estliée qu’à vos propres consommations et aux conditionsque vous accorde votre fournisseur.     • serez-vous gagnant à disposer d’un compteur com-municant ? De toute évidence le premier gagnant est En-edis qui n’aura plus à salarier de releveurs, la relève étantfaite à distance. Le consommateur pourra néanmoinstrouver des avantages : mise en service en 24h pour une

nouvelle installation (5 jours actuellement), relevé desconsommations sans dérangement, détection plus rapidedes pannes, maîtrise de sa consommation facilitée ; ilvous sera aussi possible, disposant de vos courbes deconsommation, de négocier avec les fournisseurs, notam-ment dans le cadre de groupements d’achat.Alors pouvez-vous vous opposer au remplacement de« votre » compteur ? La réponse est clairement « NON » !Mais l’entreprise ne pénètrera pas chez vous sans votreaccord. Sachez toutefois que si vous vous opposez, le re-levé de vos consommations sera payant (ainsi que le rem-placement ultérieur du compteur en cas de défaillance).Une dernière information : on peut bien sûr déplorer laperte d’emplois de releveurs. Sachez quand même queles compteurs Linky sont fabriqués en France, dans sixusines qui ont créé 5 000 emplois et que 5 000 autressont dédiés au remplacement des compteurs pour unedurée de six années.

Le Compteur Linky arrive
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AMÉNAGEMENT LOCAL

ANCIENNE GENDARMERIE,
CREUSALIS ATTEND

André MAVIGNER a saisi l’occasion de l’intervention devant l’Association Départementale des Maires de
la Creuse de Mr le Directeur de Creusalis pour le questionner sur ses intentions concernant l’immeuble de
l’ancienne gendarmerie de Bénévent.Le problème ? Chacun le connaît ici. Un colonel de passage en Limousin a eu la mauvaise idée (le mot est fai-ble) de fermer la brigade de gendarmerie le 1er septembre 2016, au grand dam des élus locaux, le maireayant même rencontré à l’occasion le ministre de l’intérieur de l’époque, Bernard Cazeneuve. La décicion dugradé était irrévocable et la commune avait négocié quelques compensations : ouverture d’une MSAP (Maisonde Services au Public), bienveillance sur les subventions de l’Etat… Mais elle attendait aussi la mise sur lemarché du locatif des 6 logements et du local administratif transformé pour compenser la perte des famillesde militaires, d’autant plus que les logements sont en bon état et ne nécessitent pas de travaux pour quatred’entre eux.Que nenni ! 14 mois après, Creusalis ne semble pas en avoir l’envie et les réponses de Mr le Directeur, en pré-sence de son président étrangement muet, étaient plutôt embarrassées ! Bénévent n’est pas en zone « tendue»,les demandes de logement ne sont pas importantes, il y a des disponibilités dans un immeuble collectif ; etne risque-t-on pas de déplacer les occupants de celui-ci vers l’autre site. Autrement dit pourquoi mettre ceslogements sur le marché alors qu’ils risquent d’être loués ?Bien sûr ces réponses sont inacceptables :• La demande n’est pas là si l’offre n’est pas adaptée• Tous les logements de type pavillonnaire de Bénévent sont loués, propriété tant de Creusalis que d’un autreorganisme HLM ainsi que dans le secteur privé• Peu de logements dans l’immeuble collectif sont vides à ce jour (2)• C’est Creusalis qui décide des mutations sur ses logements et détient le choix d’accepter ou de refuser untransfert de ses locataires d’un site à un autre• Les logements inoccupés sont une charge pour leur propriétaire et Creusalis en connaît le prix pour le sitede l’ancienne gendarmerie, impôts fonciers, assurances, entretien…• La location générerait des recettes qui seraient sans doute appréciées dans la perspective des difficultésque Creusalis annonce, etc…Et puis il reste une solution, la vente de l’ensemble, qui pourrait peut-être intéresser un porteur de projet !Parmi toutes les solutions, une seule est mauvaise, celle qu’applique Creusalis, l’attente ! Plus elle sera longue,plus les dégradations seront importantes, plus les travaux avant la mise sur le marché seront lourds et in-supportables !Soyons optimistes, la raison va bien finir par s’imposer.
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EHPAD

Activité à l’EHPAD
L’EHPAD Pélisson-Fontanier de Bénévent l’Abbaye organise actuellement, une fois par mois, un « casse-
croûte ». C’est un petit déjeuner gourmand tel que la grande majorité de notre population rurale avait
l’habitude d’en prendre en cours de matinée : charcuterie (jambon, saucisson, pâté de campagne, ril-
lettes, boudin, …), fromages, jus de fruit frais, vin… C’est un moment apprécié par les personnes accueil-
lies dans l’établissement qui a pour objectif de solliciter les souvenirs, mais également créer un lien social
entre elles, grâce au partage d’un moment symbolique et convivial.Face au succès de cette action et afin d’enrichir les échanges et les liens sociaux nous proposons d’ouvrirce « casse-croûte » aux personnes âgées vivant à domicile sur Bénévent l’Abbaye et les communes envi-ronnantes : Grand Bourg, Marsac, Fursac, Saint Goussaud. Il se déroulera une fois par mois, dans la salle àmanger de l’EHPAD, de 8h à 10h30.Des partenariats vont être mis en place avec les producteurs locaux afin de proposer des produits de qua-lité ; ainsi qu’avec une société de transport pour les personnes plus isolées n’ayant pas de moyen de dé-placement.Les inscriptions pourront être effectuées auprès des mairies et associations locales ainsi que du servicesecrétariat ou animation de l’EHPAD. Une participation financière symbolique de 1 € sera demandée auxpersonnes extérieures afin de concrétiser la demande et de fiabiliser la réservation. Cette somme qui seracomptabilisée en recettes dans le projet facilitera le suivi de l’action.
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Succession Gayaud - Gazonnaud
Monsieur Octave Gayaud est décédé le 29 juin dernier, laissant une succession pour le moins désordon-
née, à savoir :
• des biens en propre, au village du Breuil, commune de Mourioux-Vieilleville, constitué d’une maison
d’habitation en mauvais état, mitoyenne d’une grange qui avait été démolie par les soins de la commune
pour des raisons de sécurité, lui venant de son père et dont ses 2 filles étaient seules héritières.
• des biens provenant de sa mère dont la succession n’avait pas été réglée, à savoir une maison au 4, rue
d’Herse, un immeuble en très mauvais état au 3, rue du Monthléry, une parcelle de terrain en nature de
bois-taillis à la Maladroite (près du cimetière) pour 7 ares 40, un jardin situé aux Tours. Outre ses enfants,
sa sœur ainsi que la petite-fille de celle-ci étaient détentrices de droits.
Il existe aussi un passif, dettes fiscales ou aides récupérables, auprès de la commune et du département,
de l’ordre d’une dizaine de milliers d’euros. 
La sœur de Mr Gayaud avait préalablement refusé la succession, sa petite-fille en avait manifesté son désir
et ses filles s’apprêtaient à en faire autant. 
Le risque était d’avoir deux ruines en plein centre-bourg, devenues « biens vacants et sans maître » sur
lesquels la commune n’aurait pu entamer une action que 30 ans après le décès du dernier propriétaire
connu (étant entendu que l’Etat, seul habilité à pouvoir le faire avant, ne se serait pas précipité pour régler
la succession), donc pas avant 2047 !.
Devant cette situation et les risques qu’elle comportait, le conseil municipal a pris la décision de proposer
aux filles d’accepter la succession et de vendre l’ensemble des biens à la commune, celles-ci couvrant la
totalité des dettes et des frais, au prix donc de 15 000 euros, dont 9 000 pour l’immeuble rue d’Herse et 1
800 pour celui du Monthléry.
Outre la somme de 4 500 euros au titre des impôts locaux qu’elle récupèrera, la commune va bénéficier
d’une subvention de l’Etat de 35 %, de la communauté de communes de 32,5 % peut-être (règlement d’in-
tervention en cours d’étude), soit 7 290 euros au total. Les actes seraient passés auprès de Me Guêtre,
notaire à Guéret. 
C’était le prix à payer pour éviter des désagréments supplémentaires en centre-bourg, enjeu essentiel de
la politique du conseil municipal, qui devra développer des projets d’occupation de ces immeubles, (qui
seront aussi accompagnés dans les mêmes conditions par l’Etat et la communauté de communes), et qui
n’a pas voulu laisser à la génération suivante la gestion de problèmes qui seraient devenus insolubles alors
qu’il était possible de les éviter. Mais jamais nous ne remercierons assez les filles de Mr Gayaud, dont l’une
est d’ailleurs conseillère municipale de sa commune, d’avoir été attentives et suffisamment conciliantes
et coopératives dans une situation très difficile aussi pour elles.

IMMOBILIER
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Mercredi 25 Octobre, les conseillers municipaux de
Bénévent l’Abbaye, accompagnés de quelques voi-
sins et amis, se sont rendus au Sénat à la rencontre
d’Eric Jeansannetas, Sénateur de la Creuse, dont
beaucoup ont connu les grands-parents et la fa-
mille, figures de Bénévent, pour une visite d’un des
hauts lieux de la République. Arrivés vers midi comme prévu, grâce au profession-nalisme de l’entreprise de transports sostranienneThuret, les convives ont pu bénéficier d’un succulentrepas servi dans le prestigieux salon Napoléonqu’Eric Jeansannetas avait réservé pour l’occasion. La visite pouvait alors commencer ; privés de la Courd’Honneur occupée par des bureaux provisoires(néanmoins impressionnants), le groupe, sous lahoulette d’un excellent guide, a pu découvrir l’impo-sante bibliothèque et sa salle de lecture, 65 mètresde long sur 7 de large, lesquels hébergent des fondsprécieux, les fresques peintes par Delacroix illustrantla coupole, puis la tout aussi imposante salle desConférences. Impossible non plus de ne pas êtreémerveillé dans la galerie des Bustes qu’emprunte lePrésident entre 2 haies de gardes républicaines pourl’ouverture de la séance, hommage à des Sénateursou hommes politiques particulièrement importants(Victor Schoelcher par exemple).La chance était au rendez-vous, la séance publiqueétait présidée par Jean-Marc Gabouty, vice-présidentdu Sénat, sénateur de la Haute-Vienne, par ailleurs

originaire aussi de Bénévent, que le groupe avait eule plaisir de rencontrer dès son arrivée ; la séancetraitait des questions du numérique auxquelles ré-pondait le Secrétaire d’Etat Mounir Mahjoubi, (quele député Jean-Baptiste Moreau avait reçu à Ceyrouxpour un court séjour estival), sans fiches et sansnotes et qui fit preuve d’une impressionnante maî-trise de son sujet, avis très largement partagé dansl’hémicycle dont le confort n’avait échappé à per-sonne. La descente se fit par l’escalier d’Honneur, qu’em-pruntait au même moment Jean-Jacques Lozach,l’autre sénateur de la Creuse.  Le soleil étant aussi dela partie, une balade dans les Jardins du Luxembourget la découverte du Panthéon s’imposaient.Le hasard avait aussi bien fait les choses et le groupeavait pu échanger avec d’autres sénateurs que cô-toient André Mavigner au sein de la Fédération Na-tionale des Collectivités Concédantes et Régies(FNCCR), Jean-François Longeot, sénateur du Doubs,Jacques Genest, sénateur de l’Ardèche, Jean-ClaudeRequier, sénateur du Lot, président du groupe desRadicaux du Sénat.Toutefois, les impératifs de sécurité dans les bus etl’amplitude du temps de conduite ne permirent pasde prolonger la journée à la même table. Mais ellelaissera quand même un grand souvenir à beaucoup.Faut-il préciser que la totalité des frais ont été sup-portés par les participants eux-mêmes?

Le conseil municipal 
sous les ors de la République

VOYAGE AU SÉNAT
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IL Y A CENT ANS 

Autres temps, autres mœurs, en 1917 le
conseil municipal débat de questions qui ne
sont plus de la compétence des communes au-
jourd’hui où qui seraient traitées sous une
forme totalement différente.

Droit d’octroi des entrepositaires de bière :
Le 20 mai, il se penche sur la question de l’abon-
nement collectif des entrepositaires de bière les
droits d’octroi qui les concerne ; les membres du
conseil, placé sous la présidence de Mr Paul Que-
roy, adjoint au maire, écoutent la lecture par celui-
ci du texte du traité signé par Paul Jabely, Taravaud
et Parlon pour les années 1917, 1918 et 1919.
En conclusion, le conseil municipal confirme qu’il y
a lieu d’appliquer ce mode de perception des droits
sur la bière.
Indemnité de vie chère aux employés communaux : 
Le 19 août, le conseil municipal doit traiter de cette
question suite à une circulaire du Préfet de la
Creuse demande aux communes d’établir cette
aide sur les bases de celle accordée aux fonction-
naires de l’Etat. Le conseil municipal considère que

« les ressources de la commune ne permettent
pas d’allouer une indemnité en proportion de l’aug-
mentation du coût de la vie ; il est  possible ce-
pendant d’accorder une petite indemnité aux
fonctionnaires communaux sous forme de majora-
tion de traitement, qu’il ne saurait être question
d’ailleurs ni de donner une indemnité aussi forte
que celle de l’Etat ni égale pour tous les employés
dont les fonctions ne sont souvent qu’accessoires
à d’autres emplois et un appoint supplémentaire à
d’autres ressources ». 
Il vote un budget de 300 francs et propose la ré-
partition suivante :
• secrétaire de mairie : 50 frs
• préposé de l’abattoir : 40 frs
• garde-champêtre : 40 frs
• receveur municipal : 30 frs
• cantonnier de ville : 30 frs
• aide de l’école enfantine : 20 frs
• receveur de l’octroi : 20 frs
• balayeuse des classes : 20 frs
• facteur du télégraphe : 20 frs
• concierge de la mairie : 5 frs.

Sur les traces  du passé



IMMOBILIER, DES RAISONS D’ESPÉRER
n Si nous pouvons déplorer l’absence de constructions neuves
(aucun lot vendu au lotissement), nous pouvons apprécier le
nombre de transactions sur l’année. Certains immeubles onttrouvé preneur, dont certains très intéressants par leur empla-cement ou leur qualité architecturale : rue du Monthléry, n° 1(succession Boulestin), n° 42 (Philipps, ex maison « Garsaud »),Cany, n° 7 (Tourte), Pierres-Blanches, n° 10 (Chaban), rue desSagnes, n° 20 (Tough), rue du Marché, n° 1 (Davranche), rue dela Liberté, n°11 (ex Parlon), n°12 (Stal Worthy), n° 20 (Livett,achat Courcol-Godson pour chambres d’hôtes), rue d’Herse, n°3(Curnow), rue d’Herse, n°5 (succession lascoux), lotissementPuy de la Catoux, n° 9 (succession Lascoux), lotissement de Si-gondelle, rue Claude Monet (Lajoignie-Cendrier), 3 rue du Mar-ché (Nénert).  
n Ecoles, les effectifs sont rassurants 122 élèves dans le re-groupement Bénévent-Marsac, dont 52 en classe maternelle,c’est plutôt encourageant. La répartition est la suivante : 67 Mar-sac, 55 Bénévent où sont les plus grands, avec des effectifs de 15en CE1, CE2 et CM, de 10 en CM1. Cette année encore, deux Ser-vices Civiques accompagnent nos agents pour l’encadrementdes enfants pendant la pause méridienne : ce sont Baptiste etMarine. Quant au collège, il se porte très bien et frôle les 180élèves, avec un très gros effectif en classes de sixième (59), dequoi être serein pour les quatre années à venir.

n Le médecin, on ne baisse pas les bras ! Nous n’avons pas pourhabitude de « jeter le manche après la cognée ». Malgré la grandedéception de l’expérience « Baltesiu », nous avons continué àtravailler pour recruter un médecin, dans l’espoir d’installer leDr Nguépi, ce jeune camerounais qui nous avait séduits et quiétait demandeur. Malheureusement, celui-ci n’a pu obtenir ledernier papier qui manquait, délivré par le ministère de la santéitalien qui se refuse à accorder cette attestation pour maintenirces médecins chez elle. Etant devant l’impossible, nous avons dûchanger notre fusil d’épaule et prendre contact avec un autre ca-binet spécialisé, Medinopia, basé à Bordeaux et qui travaille uni-quement sur le Sud-Ouest, confortés par les bonsrenseignements obtenus auprès des maires de communes équi-valentes à la nôtre qui étaient satisfaits du service. Des contactsont été établis avec des médecins. Il est encore trop tôt pours’enflammer. Mais soyez assurés qu’aucun détail n’est négligé.
n Plan particulier pour la Creuse : le conseil municipal apporte
sa contribution  : Suite à la situation de l’entreprise GM&S, lePrésident de la République a mis les creusois au défi de lui fairedes propositions pour l’avenir de leur département. Se sentantun peu « éloigné » de la démarche, le conseil municipal a rédigésa propre contribution, qui prend en compte 6 thématiques :l’emploi (maintien de la ZRR sur tout le département, plan spé-cifique sur le parc de la Croisière avec incitations fiscales pourles entreprises qui s’y installeraient dans les 3 ans), la santé

(classement du département en zone déficitaire, aides PTMG etCAIM sur l’ensemble du territoire, création d’un réseau de mé-decins « maîtres de stage », cas des médecins non européens),la téléphonie mobile (la Creuse, territoire expérimental en ma-tière d’itinérance entre les opérateurs), le haut débit (accéléra-tion du déploiement), la desserte ferroviaire (réflexion nouvellesur la ligne POLL-Paris-Orléans-La Souterraine-Limoges), le tou-risme et la valorisation du patrimoine (musée de l’impression-nisme, en liaison avec celui d’Orsay, sur l’Ouest Creusois).
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES
MONTS ET VALLÉES OUEST CREUSE
n Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) de Béné-
vent – Grand Bourg. Avant de fusionner avec les Communautésde communes du Pays dunois et du Pays sostranien, la Commu-nauté de communes de Bénévent-Grand Bourg avait prescritl’élaboration de son PLUI. La nouvelle Communauté de com-munes Monts et Vallées Ouest Creuse poursuit cette démarche.Il s’agit de traduire le projet d’aménagement et de développe-ment cohérent du territoire, en prenant en compte l’attractivité,la qualité du cadre de vie, l’emploi, la cohésion sociale… Pour at-teindre les objectifs de ce projet, le PLUI définira les zonesconstructibles et les façons d’y construire, ainsi que les zonesde protection et de mise en valeur des espaces naturels . Afin de vous présenter plus précisément ce vaste projet, des réu-nions publiques vont être prochainement organisées :• Vendredi 12 janvier 2018, à 18H00, à la salle polyvalente de Lizières,• Samedi 13 janvier 2018, à 10H00, à la salle polyvalente de Marsac.Vous pourrez y rencontrer les représentants de la Communautéde communes et les prestataires chargés de la mission et posertoutes vos questions. Une information vous sera envoyée parcourrier, à laquelle sera jointe une enquête sur le cadre de viesur le territoire, que vous pourrez remettre à l’occasion de cesréunions, ou déposer dans les mairies ou à l’antenne de GrandBourg de la Communauté de communes, ou encore renvoyer parmail. Une attention particulière au monde agricole : Le PLUI portant une réflexion sur la consommation de l’espace,il est indispensable de travailler avec ceux qui le façonnent auquotidien : les exploitants agricoles et forestiers. Ainsi, les ex-ploitants forestiers recevront par courrier une enquête sur leuractivité et leurs projets. De même, les exploitants agricoles se-ront destinataires d’un questionnaire sur leur activité et leursprojets, notamment d’extension et/ou diversification. De plus,des réunions spécifiques avec les prestataires leur seront réser-vées :• Le mardi 23 janvier 2018, à 10H, à la salle polyvalente de Fursac,• Le mardi 23 janvier 2018, à 14H30, à la salle polyvalente de
Saint Priest la Plaine,• Le mardi 30 janvier 2018, à 10H00, à l’Espace Sports et loisirs
de Grand Bourg,• Le mardi 30 janvier 2018, à 14H30, aux 1000 Clubs de Vieilleville.Nous comptons sur votre participation !
n La Bibliothèque Bénéventine vous rappelle ses horaires
d'ouverture le jeudi de 14h30 à 18h30, 3 place de l'Eglise (dansle bâtiment de l'école primaire). L'équipe des bénévoles voussouhaite à tous de très belles fêtes de fin d'année.

… p ê l e - m ê l e …
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